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Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 MAI 2017


Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

MM. BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, HAUSSE, LARDOT, NIZET, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, HANFF, JACOB, JANSON, KOENIG, LAMBERT A., MOROSINI,  WEYDERS Conseillers communaux;
M. V. DEVAUX Président CPAS ;

ANTONACCI Tomaso, Directeur général.


Excusés :
Messieurs DONDELINGER Jean-Paul et LAMBERT Christian-Raoul
Point en urgence

Délibération n°2281
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point suivant :
Désignation d’un candidat administrateur aux Habitations Sud Luxembourg, Monsieur Gérard SCHMIDT.
Madame Marie-Claude WEBER annonce qu’elle aura 5 questions orales.

Monsieur Patrick HANFF annonce qu’il aura 1 question orale.

Monsieur Bernard BAILLIEUX annonce qu’il aura 1 question orale.

Monsieur André-Marie MOROSINI annonce qu’il aura 3 questions orales.

Point n°1 – Délibération n°2282 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 24 avril 2017.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu les propositions d’amendements au procès-verbal, en partie rencontrées et en partie refusées faites par Madame Marie-Claude WEBER et Messieurs Bernard BAILLIEUX et Patrick HANFF ;  
Par 15 voix « pour », 5 voix « contre » (Madame Luciana CRUCITTI et Messieurs Eric JANSON, Luc WEYDERS, Bernard BAILLIEUX, André-Marie MOROSINI) et 3 abstentions (Madame Marie-Claude WEBER et Messieurs Rudy JACOB et Patrick HANFF) sur 23 votants ;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 24 avril 2017.
Monsieur COLLING présente les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’ORES. 
Délibération n°2283 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’ORES qui se tiendra à NAMUR le 22 juin 2017.
Le Conseil,

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que la Comme a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 22 juin 2017 par courrier daté du 8 mai 2017 ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que :

· Les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil communal ;

· En ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause.

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;
A l’unanimité ;

DECIDE :

D’approuver les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 22 juin 2017 de l’intercommunale ORES Assets :

1. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2016 ;

- présentation des comptes

- présentation du rapport du réviseur

- approbation des comptes annuels d’ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2016, des rapport de gestion et règles d’évaluation y afférent et de l’affection du résultat ;

- approbation des comptes annuels consolidés d’ORES arrêtés au 31 décembre 2016, des rapports de gestion et rèsles d’évaluation y afférent ;

2. Décharge aux administrateurs pour l’année 2016 ;

3. Décharge aux réviseurs pour l’année 2016 ;

4. Rapport annuel 2016 – Présentation et échanges ;

5. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés ;

6. Modifications statutaires ;

7. Nominations statutaires.

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil.

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée.

Point n°2 – Délibération n°2284 -  Approbation des comptes et bilan 2016 de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu les comptes établis par le collège communal en date du 6 mars 2017 ;
Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ;

Considérant les divers documents comptables de l’exercice 2016 établis et présentés par notre Directrice financière ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

À l’unanimité ;
Article 1er
D’arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2016 :
	Bilan
	ACTIF
	PASSIF

	Au 31 décembre 
	92 756 771,98
	92 756 771,98
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Résultat courant 21.155.420,38 22.455.122,52 1.299.702,14

Résultat d'exploitation (1) 25.047.759,22 25.955.948,03 908.188,81

Résultat exceptionnel (2) 2.149.304,58 1.541.777,31 -607.527,27 

Résultat de l'exercice (1+2) 300.661,54

   
	
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	22 849 430,34
	7 239 118,87

	Non Valeurs (2)
	130 832,67
	0,00

	Engagements (3)
	22 043 253,83
	10 465 346,90

	Imputations (4)
	21 763 513,23
	4 480 785,41

	Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) 
	675 343,84
	-3 226 228,03

	Résultat comptable (1 – 2 – 4) 
	955 084,44
	2 758 333,46


Article 2

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice financière.
Monsieur André LAMBERT s’absente momentanément de la séance et revient en séance.
Point n°3 – Délibération n°2285 - Approbation des modifications budgétaires n°1 ordinaire et extraordinaire 2017 de la Commune d’AUBANGE.
Monsieur Claude FORGET s’absente momentanément de la séance et revient en séance.
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de modifications budgétaires  établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 10 mai 2017 ;

Vu l’avis favorable n° 44/2017 du Directeur financier annexé à la présente délibération ;
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Considérant la nécessité de revoir les crédits budgétaires votés initialement par le Conseil communal en séance du 19 décembre 2016 ;
Considérant l’arrêt, par le présent Conseil communal, des comptes et bilan 2016 et l’injection des résultats dans la comptabilité communale 2017 ; 

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE :
Par 15 voix « pour », et 8 abstentions (Mesdames Luciana CRUCITTI, Marie-Claude WEBER et Messieurs Patric HANFF, 
Rudy JACOB, Bernard BAILLIEUX, Eric JANSON, Luc WEYDERS, André-Marie MOROSINI) au niveau de la modification budgétaire ordinaire ;
Par 16 voix « pour », 5 « contre » (Madame Luciana CRUCITTI et Messieurs Bernard BAILLIEUX, Eric JANSON, Luc WEYDERS, André-Marie MOROSINI) et 2 abstentions (Madame Marie-Claude WEBER et Monsieur Rudy JACOB) sur 23 votants  au niveau de la modification budgétaire extraordinaire ;

Article 1er
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2017 :
1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	22 559 722,09
	7 168 697,45

	Dépenses totales exercice proprement dit
	22 517 528,56
	8 203 186,77

	Boni / Mali exercice proprement dit
	42 193,53
	-1 034 489,32

	Recettes exercices antérieurs
	929 718,74
	4 306 820,02

	Dépenses exercices antérieurs
	265 581,16
	4 985 406,52

	Prélèvements en recettes
	0,00
	2 391 478,22

	Prélèvements en dépenses
	600 000,00
	678 402,40

	Recettes globales
	23 489 440,83
	13 866 995,69

	Dépenses globales
	23 383 109,72
	13 866 995,69

	Boni / Mali global
	106 331,11
	0,00


2. Montants des dotations issus du budget  des entités consolidées : 
	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	2 099 797,80
	27/01/17

	Fabriques d’église 
	29 038,37
	27/01/17

	
	27 789,37
	27/01/17

	
	16 213,67
	27/01/17

	
	11 144,94
	27/01/17

	
	12 392,98
	27/01/17

	
	1 097,72
	27/01/17

	
	1 550,64
	27/01/17

	
	néant
	néant

	
	néant
	néant

	
	néant
	néant

	Zone de police
	1 986 778 17 à modifier au montant de 2 228 307,92
	27/01/17                                                   29/05/17

	Zone de secours
	895 723,76
	27/01/17

	Autres (préciser)
	néant
	néant


Article 2
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au à la Directrice financière.
Madame Luciana CRUCITTI et Messieurs Bernard BAILLIEUX, Eric JANSON, André-Marie MOROSINI et Luc WEYDERS quittent la séance.

Point n°4 – Délibération n°2286  Approbation des comptes 2016 de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 14 avril 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Fabrique d’église de BATTINCOURT arrête le compte, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du                , réceptionnée en date du                   2017 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 10 mai 2017 ;

Vu l’avis favorable n°46/2017 du directeur financier rendu en date du 10 mai 2017 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BATTINCOURT au cours de l’exercice 2015 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de BATTINCOURT, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique, est approuvé par 16 voix pour et 2 abstentions (Messieurs Christian BINET et Patric HANFF) sur 18 votants ;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	7 149,08 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	6 754,31 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	1 850,84 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	886,16 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 776,65 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	8 218,29 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	8 999,92(€)

	Dépenses totales
	   10 994,94(€)

	Résultat comptable
	 -1 995,02(€)


Point n°5 – Délibération n°2287 - Approbation des comptes 2016 de la Fabrique d’Eglise d’HALANZY.

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 19 avril 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 22 avril 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’HALANZY » arrête le compte, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 11 mai 2017, réceptionnée en date du 16 mai 2017 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 17 mai 2017 ;

Vu l’avis favorable n°47/2017 du Directeur financier rendu en date du 17 mai 2017 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’HALANZY au cours de l’exercice 2016 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’HALANZY, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique du 19 avril 2017, est approuvé par 16 voix pour et  2 abstentions (Messieurs Christian BINET et Patric HANFF) sur 18 votants.

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :
	Recettes ordinaires totales
	12 627,53 (€)

	dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	11 349,97 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	19 204,91 (€)

	dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	12 407,53 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3 046,69 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	12 214,30 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	750,00 (€)

	dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	31 832,44(€)

	Dépenses totales
	 16 010,99(€)

	Résultat comptable
	 15 821,45(€)


Point n°6 – Délibération n°2288 - Approbation des comptes 2016 de la Fabrique d’Eglise d’AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 14 mars 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 21 mars 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’AIX-SUR-CLOIE arrête le compte, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 2 mai 2017, réceptionnée en date du 3 mai 2017 par laquelle l’organe représentatif du culte rectifie les dépenses reprises dans le chapitre I du compte en refusant une facture de 16,71€ et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 27 mars 2017 ;

Vu l’avis favorable n°31/2017 du directeur financier rendu en date du 27 mars 2017 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’AIX-SUR-CLOIE au cours de l’exercice 2016 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’AIX-SUR-CLOIE, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique du 14 mars 2017, est approuvé tel que rectifié ci-après par 16 voix pour et 2 abstentions (Messieurs Christian BINET et Patric HANFF) sur 18 votants ;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	13 334,27 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	12 363,98 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	7 448,25 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	7 448,25 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1 735,34 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9 992,85 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	20 782,52(€)

	Dépenses totales
	   11 728,19(€)

	Résultat comptable
	 9 054,33(€)


Point n°7 – Délibération n°2289 - Approbation des comptes 2016 de l’Eglise Protestante Evangélique d’ARLON.
Le Conseil, 
Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte 2016 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Vu l’avis favorable n°38/2017 de Madame le Directeur financier ;

Après en avoir délibéré, est approuvé par 16 voix pour et 2 abstentions (Messieurs Christian BINET et Patric HANFF) sur 18 votants ;
EMET :

un avis favorable sur le compte 2016 « rectifié » de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON arrêté aux chiffres repris dans le tableau ci-dessous :


[image: image3.emf]Recettes 16.482,20

Dépenses 14.862,09

Excédent 1.620,11


autorise le versement de la quote-part d’Aubange qui s’élève à 308,05€ pour l’exercice 2016 et représente 6,859% du total de l’article 15.

Point n°8 – Délibération n°2290 - Décision d’octroyer un subside de 1750,00 € au Lions Club Laclaireau – Comte de CHINY.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 24 avril 2017 au collège, concernant l’évènement « Concert de l’orchestre Philarmonique de la Lorraine Gaumaise » du 07 mai 2017 ;  

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02, soit 1750,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

d’octroyer un subside de 1750,00€ au Lions club Laclaireau – Comte de Chiny,

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°9 – Délibération n°2291 - Décision d’octroyer un subside de 125,00 € à LA FARIO.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 24 avril 2017 au collège,  par Monsieur KOENIG,

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02, soit 125,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

d’octroyer un subside de 125,00€ à La Fario,

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°10 – Délibération n°2292 - Décision d’octroyer un subside de 150,00 € à la troupe Guides 6ème Lorraine d’ATHUS.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 3 avril 2017 par Madame BAUDOIN Chloé ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02, soit 150,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

d’octroyer un subside de 150,00 euros à la troupe Guides 6ème lorraine d’Athus,
d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°11 – Délibération n° 2293 - Approbation des modifications du règlement redevance relatif à la mise à disposition de matériel communal.

Le Conseil,
Vu la Constitution, plus particulièrement les articles 41, 162, 170 $4 et 173 ;

Vu le Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes et redevances communales ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 30 juin 2016 relative à l’élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne, à l’exception des communes et des C.P.A.S. relevant de la Communauté germanophone, pour l’année 2017 ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 16 mai 2017 conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu l’avis favorable n°48/2017 rendu par le Directeur financier en date du 16 mai 2017 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant la situation financière de la Commune ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

ARRETE :

Article 1er :
Il est établi au profit de la commune, une redevance pour la mise à disposition de matériel communal :

	Matériel
	Prix
	Remarques 

	Barrières nadar
	1€/jour
	

	Panneau de signalisation avec socle
	1€
	Caution 20€/panneau

	Tables de brasseur
	1€/table/jour
	

	Banc de brasseur
	1€/banc/jour
	

	chaises
	1€/chaise
	

	Panneau d’exposition
	1€/panneau/jour
	

	Canon à chaleur
	10€/jour
	

	Barbecues, gros matériel de cuisine, réchauds
	5€/jour
	

	vaisselle
	Forfait de 25€
	

	podium
	10€/élément
	

	chalet
	100€/chalet
	Maximum 400€


Article 2:

Cette redevance concerne :

Les associations non reconnues ;

Les associations/institutions n’ayant pas leur siège sur la commune (en ce compris les pays voisins) ;
Les demandes de particuliers
En sont exemptés les associations/institutions reconnues ayant leur siège social sur la commune, sauf pour les podiums et chalets qui restent payant, tout comme les barrières lorsque leur transport nécessite la mobilisation du service travaux.
Article 3 :

L’administration assure directement le suivi des demandes, à l’exception de celles :

venant d’une association/institution ayant son siège hors commune (en ce compris les pays voisins);

visant une manifestation organisée hors commune ;

Lesquelles devront d’abord être soumises à l’approbation du collège communal.

Article 4 :

A l’exception des chalets, des podiums et éventuellement des barrières nadar lorsqu’il en nécessite une grande quantité qui seront transportés par le service travaux, le reste du matériel sera transporté :

Lorsqu’il s’agit de demandes d’associations/institutions, par des personnes sous conventions de volontaires grâce au véhicule destiné à cette mission ;

Lorsqu’il s’agit de demandes de particuliers, par les particuliers eux-mêmes.

Article 5 :

L’emprunteur s’engage à :

Payer, lorsqu’il est dû, le montant de la redevance au moins une semaine avant la manifestation conformément à l’invitation à payer qui lui sera adressée par le service de la Direction financière ;

Restituer le matériel endéans la semaine qui suit la fin de la manifestation ;

Disposer d’une assurance « responsabilité civile » couvrant les éventuels dommages causés dans le cadre de la manifestation comme les dégâts ou le vol du matériel mis à disposition, et s’engage le cas échéant à indemniser la Commune.

Article 6:

Le contrôle de l’état du matériel prêté se fera avant le prêt et après la remise du matériel en présence d’un membre de l’association.

Si le matériel est rendu abimé les réparations nécessaires seront facturées à l’utilisateur.
En cas de vol, la valeur de rachat à neuf du matériel identique sera facturée à l’utilisateur.

Article 7:

Le collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent

Article 8 :

La présente délibération sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 9 :

La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation.

Délibération n°2294 - Approbation des modifications du règlement d’ordre intérieur de la Bibliothèque Hubert Juin à ATHUS.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu l’avis de légalité rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu la délibération n°454 de la séance du Conseil communal du 21 octobre 2013 fixant le montant de la redevance de prêt ;

Considérant que l’occupation des nouveaux locaux exige une réforme du Règlement d’Ordre Intérieur de la bibliothèque Hubert Juin en vue de l’adapter aux réalités et pratiques actuelles ;

Considérant qu’il est nécessaire de modifier la délibération sus nommée, suite à la modification du Règlement d’Ordre Intérieur de la bibliothèque Hubert Juin ;

Considérant la situation financière de la Commune ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l’unanimité ;

ARRETE par :

REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR 

BIBLIOTHEQUE HUBERT JUIN

COMMUNE D’AUBANGE

Préambule

Article 1er : La bibliothèque locale Hubert Juin, sise Grand Rue, 64 à 6791 ATHUS, est reconnue en réseau de lecture publique depuis le 01/01/1988.

Elle dispose d’une filiale sise Grand-Place à 6792 HALANZY et d’un dépôt sis rue de l’Âtre, 241 à 6792 RACHECOURT.

Elle est dénommée ci-après « bibliothèque » pour l’ensemble de ses implantations.

Article 2 : La bibliothèque est un service public ouvert à tous. Elle contribue, conformément à la législation en vigueur, à l’éducation permanente, à l’information, à la documentation, à l’activité culturelle et aux loisirs de tous citoyens.

Article 3 : La bibliothèque est soumise à l’inspection de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Elle se soumet aux exigences du Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et les bibliothèques publiques ainsi que l’ Arrêté du 19 juillet 2011 portant application du décret du 30 avril 2009.

Article 4 : Adopté par le Conseil communal d’Aubange, le présent règlement fixe les droits et devoirs des usagers, en accord avec les principes énoncés par le législateur. 
Article 5 : Les tarifs des redevances, des prestations payantes et des éventuelles pénalités de retard sont fixés par délibération du Conseil communal d’Aubange.

Conditions d’accès à la bibliothèque
1.1 Accès
Article 6 : La bibliothèque est accessible à tous et propose des collections tout public. 


1.2 Horaires
Article 7 : Les horaires de la bibliothèque sont fixés par le Collège communal d’Aubange en conformité avec le Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et les bibliothèques publiques ainsi que l’ Arrêté du 19 juillet 2011 portant application du décret du 30 avril 2009.

Article 8 : La bibliothèque est ouverte toute l’année, sauf modifications annoncées, aux heures affichées. 

La bibliothèque est fermée les dimanches et jours fériés légaux. Les dates de fermeture éventuelles seront communiquées par affichage. 

1.3 Règles de comportement
Article 9 : Les usagers sont tenus d’éviter toutes perturbations susceptibles de nuire aux autres usagers ou au personnel et notamment : 

de ne pas troubler le calme des espaces, particulièrement en utilisant des appareils susceptibles de troubler la quiétude du public (téléphones portables, récepteurs radios…)

de ne pas fumer (Loi du 22 décembre 2009, M.B., 29 décembre 2009)

de ne pas boire ni manger 

de ne pas dégrader le matériel public

de ne pas introduire d’animaux 

de ne pas détenir d’objets dangereux

de ne pas exercer d’activités susceptibles de mettre en péril la sécurité 

Article 10 : Il est important de respecter le classement des documents établis. Il est fortement conseillé aux usagers de remettre au personnel de l’établissement les documents qu’ils ne sauraient pas où ranger.

Article 11 : Outre la possibilité d’emprunter des ouvrages sur différents supports, la bibliothèque propose d’autres services (wifi, accès aux ordinateurs, ludothèque…). L’utilisation de ceux-ci doit se faire dans le respect des différents règlements adoptés par le Conseil communal d’Aubange.

Conditions d’inscription au prêt

Article 12 : L’inscription à la bibliothèque est gratuite.
Article 13 : Pour emprunter des documents à domicile, tout usager doit être inscrit et posséder une carte de lecteur ou carte d’identité.
Article 14 : L’inscription à la bibliothèque est individuelle. Pour cela, l’usager remplira une fiche d’inscription standardisée reprenant ses coordonnées (nom, prénom, date de naissance, adresse, numéro de registre national). La bibliothèque garantit la confidentialité des renseignements personnels fournis lors de l’inscription.

Article 15 : Les mineurs doivent, lors de leur inscription, se présenter avec un de leurs parents ou tuteur légal. Le cas échéant, le mineur fournira une autorisation écrite de ce dernier.

Article 16 : L’usager est tenu de signaler dans les meilleurs délais tout changement de situation (identité, adresse, téléphone) ainsi que, le cas échéant, toute perte ou vol de sa carte.

Article 17 : Une déclaration inexacte de domicile constatée par le retour à la bibliothèque d’un courrier dont l’usager est le destinataire, entraîne la suspension du droit au prêt.

Article 18 : La carte de lecteur est strictement personnelle et le lecteur est responsable des documents empruntés avec celle-ci, selon les conditions fixées à l’article 3.5 du présent règlement.

L’accès aux documents
3.1 Consultation sur place
Article 19 : Les ouvrages de référence, des fonds spéciaux, d’histoire locale, de littérature régionale, de grande valeur et certains titres sélectionnés par les bibliothécaires sont uniquement consultables sur place.


L’accès aux documents en consultation sur place est libre et gratuit. 

Article 20 : Les documents consultés doivent être rendus dans l’état dans lequel ils ont été communiqués. Les usagers en sont personnellement responsables, selon les conditions fixées à l’article 3.5 du présent règlement.

Article 21 : L’usager souhaitant la reproduction de documents fera appel à un membre du personnel de la bibliothèque. 
Les tarifs liés à cette reproduction sont fixés par le Conseil communal d’Aubange et sont communiqués par voie d’affiche.

3.2 Prêt à domicile
Article 22 : Le prêt des documents est assuré moyennant le paiement d’une redevance. Le montant de celle-ci est fixé par le Conseil communal d’Aubange et est communiqué par voie d’affichage.

Article 23 : Le prêt est gratuit pour les moins de 18 ans. Toutefois, ils devront s’acquitter de la redevance de prêt pour les bandes dessinées et mangas. Le Collège communal se réserve le droit d’ajouter d’autres types de documents à cette liste.

Article 24 : Le prêt est consenti pour une période de quatre semaines. 

A l’expiration de ce délai, l’emprunteur peut obtenir le renouvellement du prêt pour une nouvelle période de quatre semaines à condition que le livre ne soit pas réservé par d’autres usagers. 

Cette prolongation, moyennant le versement d’une redevance identique, peut se faire également par téléphone, par email ou via le service usager du catalogue en ligne des bibliothèques de la Province de Luxembourg.

L’emprunteur ne pourra pas effectuer plus de quatre prolongations.

Article 25 : Le nombre de documents que le lecteur souhaite emprunter n’est pas limité. Cependant, le lecteur ne pourra emprunter que deux nouveautés au maximum par séance.
Article 26 : Le lecteur est tenu de remettre tous les livres empruntés en mains propres au personnel de la bibliothèque.

Article 27 : Les parents ou tuteur sont responsables des documents empruntés par leurs enfants.

Article 28 : Les usagers doivent prendre soin des documents qui leur sont prêtés, signaler le mauvais état d’un livre, mais ne doivent pas le réparer eux-mêmes. Ils ne doivent rien inscrire sur les documents, n’y déposer ou apposer aucune marque, signe ou matière quelconque.

Article 29 : Les documents empruntés doivent être rendus dans l’état dans lequel ils ont été communiqués. Les usagers en sont personnellement responsables, selon les conditions fixées à l’article 3.5 du présent règlement.

3.3 Réservation
Article 30 : Chaque lecteur ne peut réserver plus de 4 documents.

Article 31 : Le personnel de la bibliothèque n’est pas tenu de communiquer spontanément la disponibilité du/des document(s) réservé(s).

Article 32 : La durée de réservation d’un ouvrage à partir de sa date de mise à disposition est limitée à trois mois.

Article 33 : Afin de favoriser l’accessibilité aux documents, les usagers sont invités à informer le personnel de la bibliothèque lorsqu’une réservation n’est plus attendue. 

3.4 Prêt interbibliothèques
La bibliothèque fait partie intégrante du réseau des bibliothèques de la Province de Luxembourg mais également du réseau de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

A ce titre, il est possible aux usagers d’obtenir, via le service prêt interbibliothèques, un ouvrage qui ne serait pas dans l’établissement.

Article 34 : L’acheminement de livres dans le cadre du prêt interbibliothèques est gratuit. Néanmoins, l’usager sera tenu de s’acquitter de la redevance de prêt en vigueur dans la bibliothèque.

Article 35 : Chaque lecteur ne peut réserver plus de 4 documents en prêt interbibliothèques.

Article 36 : Le personnel de la bibliothèque n’est pas tenu de communiquer spontanément la disponibilité du/des document(s) réservé(s).

Article 37 : La durée de réservation d’un ouvrage à partir de sa date de mise à disposition est limitée à trois mois.

Article 38 : Afin de favoriser l’accessibilité aux documents, les usagers sont invités à informer le personnel de la bibliothèque lorsqu’une demande de prêt interbibliothèques n’est plus attendue. 

3.5 Retards ou détériorations

Article 39 : Les documents non rentrés à l’expiration du délai réglementaire de quatre semaines donnent lieu à une amende de retard. Cette amende ne peut excéder le prix actualisé du livre. 

L’amende est calculée suivant le montant de la redevance communale pour le prêt, multiplié par le nombre de livres et de semaines de retard, majorée de frais administratifs. 

Toute amende est due.

Les frais administratifs liés aux rappels sont les suivants : 

	1er rappel
	gratuit

	2ème rappel
	5.00 euros

	3ème rappel
	10.00 euros


En cas de non-réponse aux trois premiers rappels, les documents feront l’objet d’une facturation par le service de la Direction financière. Cette facturation comprendra également le coût des amendes ainsi que les frais de rappels repris ci-dessus.

 Article 40 : Les rappels seront édités dans les délais suivants :

1er rappel : date d’échéance + 2 jours ouvrables

2ème rappel : date échéance + 7 jours ouvrables

3ème rappel : date échéance + 14 jours ouvrables



Article 41 : Les montants dus pour rappel sont à régler auprès du personnel de la bibliothèque.


Article 42 : Les usagers pourront voir leur droit d’emprunt de documents suspendu jusqu’à régularisation de leur retard. Cette suspension temporaire sera prononcée et appliquée par le personnel de la bibliothèque.

Article 43 : Tout document perdu, détérioré, souillé ou annoté sera remplacé aux frais de l’usager. Le document devra être remplacé physiquement par le même titre de la même édition. Le cas échéant, le remboursement s’effectuera au prix actualisé.

3.6 Prêt aux collectivités et associations
Article 44 : Afin de soutenir la diffusion d’ouvrages à destination de la jeunesse, la bibliothèque propose un prêt adapté aux collectivités et associations en contact avec l’enfance (0-18 ans).

A ce titre, les ouvrages provenant de la section jeunesse, hors bandes dessinées et mangas, sont empruntables gratuitement, sans limitation dans le nombre de documents, pour une durée de trois mois.

Article 45 : Une carte d’emprunteur est remise au responsable de la collectivité ou de l’association.

Article 46 : Les conditions d’inscription sont identiques à celles exigées pour l’inscription individuelle (chapitre 2). Des informations supplémentaires seront demandées sur la collectivité (nom, adresse, nombre d’usagers…).

Responsabilités de la bibliothèque
Article 47 : La bibliothèque ne saurait être tenue pour responsable du fait des informations fournies et opinions exprimées dans les documents qu’elle met à disposition de ses usagers.

Article 48 : Les enfants sont, dans les locaux, sous la responsabilité exclusive de leurs parents ou, dans le cadre d’activités de groupes, de leurs animateurs.

Article 49 : Le personnel de la bibliothèque est dégagé de toute responsabilité sur les pratiques de lecture des mineurs laissés seuls, leur autonomie étant consentie, de fait, par les parents s’ils ne sont pas accompagnés.


Article 50 : La bibliothèque n’est pas responsable des vols et des dégradations d’objets appartenant aux usagers.

Application du présent règlement
Article 51 : Tout usager, par le fait de son inscription, s’engage à se conformer au présent règlement.

Article 52 : Le non-respect du règlement de la bibliothèque peut provoquer la suppression temporaire ou définitive du droit au prêt, voire de l’accès à la bibliothèque.

Article 53 : Le personnel de la bibliothèque est chargé, sous la responsabilité du responsable de service, de l’application du présent règlement.

Affichage
Article 54 : Le présent règlement d’ordre intérieur, annexé à la délibération du Conseil communal d’Aubange, est affiché en permanence dans la bibliothèque.

Article 55 : Le présent règlement est remis sur demande aux usagers du service, qu’ils soient détenteurs ou non d’une carte d’emprunteur.

Article 56 : Le présent règlement abroge les dispositions règlementaires antérieures.

Exécution
Article 57 : Après adoption par le Conseil communal d’Aubange, le présent règlement d’ordre intérieur est exécutoire dès son affichage dans la bibliothèque.

Délibération n° 2295 - Approbation des modifications du règlement d’ordre intérieur de la Ludothèque communale à ATHUS.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu l’avis de légalité rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu la délibération n°450 de la séance du Conseil communal du 21 octobre 2013 fixant le montant de la redevance de prêt ;

Considérant que l’occupation des nouveaux locaux exige une réforme du Règlement d’Ordre Intérieur de la ludothèque communale en vue de l’adapter aux réalités et pratiques actuelles ;

Considérant qu’il est nécessaire de modifier la délibération sus nommée, suite à la modification du Règlement d’Ordre Intérieur de la ludothèque communale ;

Considérant la situation financière de la Commune ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l’unanimité ;

ARRETE par :

REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR

LUDOTHEQUE COMMUNALE

COMMUNE D’AUBANGE

Préambule

Article 1er : La ludothèque communale, dénommée ci-après « ludothèque », est située dans les locaux de la bibliothèque Hubert Juin sise Grand Rue, 64 à 6791 ATHUS. Elle fait partie intégrante du service bibliothèques de la Commune d’Aubange.

Article 2 : La ludothèque est un service public ouvert à tous. Elle contient des jeux convenant aux enfants, adolescents et adultes.

Article 3 : La ludothèque est soumise à l’inspection de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Elle se soumet aux exigences du Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et les bibliothèques publiques ainsi que l’ Arrêté du 19 juillet 2011 portant application du décret du 30 avril 2009.
Article 4 : Adopté par le Conseil communal d’Aubange, le présent règlement fixe les droits et devoirs des usagers, en accord avec les principes énoncés par le législateur. 
Article 5 : Les tarifs des redevances, des prestations payantes et des éventuelles pénalités de retard sont fixés par délibération du Conseil communal d’Aubange.

Conditions d’accès à la ludothèque

1.1 Accès

Article 6 : La ludothèque est accessible à tous et propose une collection de jeux tout public.

1.2 Horaires

Article 7 : Les horaires de la ludothèque sont fixés par le Collège communal d’Aubange en conformité avec le Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et les bibliothèques publiques ainsi que l’ Arrêté du 19 juillet 2011 portant application du décret du 30 avril 2009.

Article 8 : La ludothèque est ouverte toute l’année, sauf modifications annoncées, aux heures affichées. 

La ludothèque est fermée les dimanches et jours fériés légaux. Les dates de fermeture éventuelles seront communiquées par affichage. 

1.3 Règles de comportement

Article 9 : Les usagers sont tenus d’éviter toutes perturbations susceptibles de nuire aux autres usagers ou au personnel et notamment : 

de ne pas troubler le calme des espaces, particulièrement en utilisant des appareils susceptibles de troubler la quiétude du public (téléphones portables, récepteurs radios…)

de ne pas fumer (Loi du 22 décembre 2009, M.B., 29 décembre 2009)

de ne pas boire ni manger 

de ne pas dégrader le matériel public

de ne pas introduire d’animaux 

de ne pas détenir d’objets dangereux

de ne pas exercer d’activités susceptibles de mettre en péril la sécurité 

Article 10 : Il est important de respecter le classement des jeux établis. Il est fortement conseillé aux usagers de remettre au personnel de l’établissement les jeux qu’ils ne sauraient pas où ranger.

Conditions d’inscription au prêt
Article 11 : L’inscription à la ludothèque est gratuite.

Article 12 : Pour emprunter des jeux à domicile, tout usager doit être inscrit et posséder une carte de lecteur ou carte d’identité.

Article 13 : L’inscription à la ludothèque est individuelle. Pour cela, l’usager remplira une fiche d’inscription standardisée reprenant ses coordonnées (nom, prénom, date de naissance, adresse, numéro de registre national). La ludothèque garantit la confidentialité des renseignements personnels fournis lors de l’inscription.

Article 14 : Les mineurs doivent, lors de leur inscription, se présenter avec un de leurs parents ou tuteur légal. Le cas échéant, le mineur fournira une autorisation écrite de ce dernier.

Article 15 : L’usager est tenu de signaler dans les meilleurs délais tout changement de situation (identité, adresse, téléphone) ainsi que, le cas échéant, toute perte ou vol de sa carte.

Article 16 : Une déclaration inexacte de domicile constatée par le retour à la bibliothèque d’un courrier dont l’usager est le destinataire, entraîne la suspension du droit au prêt.

Article 17 : La carte d’usager est strictement personnelle et celui-ci est responsable des jeux empruntés avec celle-ci, selon les conditions fixées à l’article 3.5 du présent règlement.

L’accès aux jeux

3.1 Consultation sur place

Article 18 : L’accès aux jeux en consultation sur place est libre et gratuit.
Article 19 : Les jeux consultés doivent être rendus dans l’état dans lequel ils ont été communiqués. Les usagers en sont personnellement responsables, selon les conditions fixées à l’article 3.5 du présent règlement.

3.2 Prêt à domicile

Article 20 : Le prêt des jeux est assuré moyennant le paiement d’une redevance. Le montant de celle-ci est fixé par le Conseil communal d’Aubange et est communiqué par voie d’affichage.

Article 21 : Le prêt est consenti pour une période de quatre semaines. 

A l’expiration de ce délai, l’emprunteur peut obtenir le renouvellement du prêt pour une nouvelle période de quatre semaines à condition que le jeu ne soit pas réservé par d’autres usagers. 

Cette prolongation, moyennant le paiement d’une redevance identique, peut se faire également par téléphone, par email ou via le service usager du catalogue en ligne des bibliothèques de la Province de Luxembourg.

L’emprunteur ne pourra pas effectuer plus de quatre prolongations.

Article 22 : Le nombre de jeux que l’usager souhaite emprunter n’est pas limité.

Article 23 : L’usager est tenu de remettre tous les jeux empruntés en mains propres au personnel de la ludothèque lors des séances d’ouverture de celle-ci.

Article 24 : Les parents ou tuteur sont responsables des jeux empruntés par leurs enfants.

Article 25 : Les usagers doivent prendre soin des jeux qui leur sont prêtés, signaler le mauvais état de ceux-ci, mais ne doivent pas les réparer eux-mêmes. 

Article 26 : Les jeux empruntés doivent être rendus dans l’état dans lequel ils ont été communiqués. Les usagers en sont personnellement responsables, selon les conditions fixées à l’article 3.5 du présent règlement.

3.3 Réservation

Article 27 : Chaque usager ne peut réserver plus de 4 jeux.

Article 28 : Le personnel de la ludothèque n’est pas tenu de communiquer spontanément la disponibilité du/des jeu(x) réservé(s).

Article 29 : La durée de réservation d’un jeu à partir de sa date de mise à disposition est limitée à un mois.

Article 30 : Afin de favoriser l’accessibilité aux différents jeux, les usagers sont invités à informer le personnel de la ludothèque lorsqu’une réservation n’est plus attendue. 

3.4 Prêt interludothèques

La ludothèque fait partie intégrante du réseau des ludothèques de la Province de Luxembourg. 

A ce titre, il est possible aux usagers d’obtenir, via le service prêt interludothèques, un jeu qui ne serait pas dans l’établissement.

Article 31 : L’acheminement de jeux dans le cadre du prêt interbibliothèques est gratuit. Néanmoins, l’usager sera tenu de s’acquitter de la redevance de prêt en vigueur dans la ludothèque.

Article 32 : Chaque lecteur ne peut réserver plus de 4 jeux en prêt interbibliothèques.

Article 33 : Le personnel de la ludothèque n’est pas tenu de communiquer spontanément la disponibilité du/des jeu(x) réservé(s).

Article 34 : La durée de réservation d’un jeu à partir de sa date de mise à disposition est limitée à un mois.

Article 35 : Afin de favoriser l’accessibilité aux différents jeux, les usagers sont invités à informer le personnel de la ludothèque lorsqu’une demande de prêt interbibliothèques n’est plus attendue. 

3.5 Retards ou détériorations

Article 36 : Les jeux non rentrés à l’expiration du délai réglementaire de quatre semaines donnent lieu à une amende de retard. Cette amende ne peut excéder le prix actualisé du jeu. 

L’amende est calculée suivant le montant de la redevance communale pour le prêt, multiplié par le nombre de jeux et de semaines de retard, majorée de frais administratifs. 

Toute amende est due.

Les frais administratifs liés aux rappels sont les suivants : 

	1er rappel
	gratuit

	2ème rappel
	5.00 euros

	3ème rappel
	10.00 euros


En cas de non-réponse aux trois premiers rappels, les jeux feront l’objet d’une facturation par le service de la Direction financière. Cette facturation comprendra également le coût des amendes ainsi que les frais de rappels repris ci-dessus.

 Article 37 : Les rappels seront édités dans les délais suivants :

1er rappel : date d’échéance + 2 jours ouvrables

2ème rappel : date échéance + 7 jours ouvrables

3ème rappel : date échéance + 14 jours ouvrables

Article 38 : Les montants dus pour rappel sont à régler auprès du personnel de la ludothèque.


Article 39 : Les usagers pourront voir leur droit d’emprunt de jeux suspendu jusqu’à régularisation de leur retard. Cette suspension temporaire sera prononcée et appliquée par le personnel de la ludothèque.
Article 40 : Tout jeu perdu, détérioré ou souillé sera remplacé physiquement aux frais de l’usager. Le cas échéant, le remboursement s’effectuera au prix actualisé.

3.6 Prêt aux collectivités et associations
Article 41 : Afin de soutenir la diffusion de jeux à destination de la jeunesse, la ludothèque propose un prêt adapté aux collectivités et associations en contact avec l’enfance (0-18 ans).

A ce titre, les jeux sont empruntables gratuitement, sans limitation dans le nombre, pour une durée d’un mois.

Article 42 : Une carte d’emprunteur est remise au responsable de la collectivité ou de l’association.

Article 43 : Les conditions d’inscription sont identiques à celles exigées pour l’inscription individuelle (chapitre 2). Des informations supplémentaires seront demandées sur la collectivité (nom, adresse, nombre d’usagers…).
Responsabilités de la ludothèque
Article 44 : Les enfants sont, dans les locaux, sous la responsabilité exclusive de leurs parents ou, dans le cadre d’activités de groupes, de leurs animateurs. 

Article 45 : Le personnel de la ludothèque est dégagé de toute responsabilité sur les pratiques ludiques des mineurs laissés seuls, leur autonomie étant consentie, de fait, par les parents s’ils ne sont pas accompagnés.


Article 46 : La ludothèque n’est pas responsable des vols et des dégradations d’objets appartenant aux usagers.

Application du présent règlement

Article 47 : Tout usager, par le fait de son inscription, s’engage à se conformer au présent règlement.

Article 48 : Le non-respect du règlement de la ludothèque peut provoquer la suppression temporaire ou définitive du droit au prêt, voire de l’accès à la ludothèque.

Article 49 : Le personnel de la ludothèque est chargé, sous la responsabilité du responsable de service, de l’application du présent règlement.

Affichage

Article 50 : Le présent règlement d’ordre intérieur, annexé à la délibération du Conseil communal d’Aubange, est affiché en permanence dans la ludothèque.

Article 51 : Le présent règlement est remis sur demande aux usagers du service, qu’ils soient détenteurs ou non d’une carte d’emprunteur.

Article 52 : Le présent règlement abroge les dispositions règlementaires antérieures.

Exécution

Article 53 : Après adoption par le Conseil communal d’Aubange, le présent règlement d’ordre intérieur est exécutoire dès son affichage dans la ludothèque.

Délibération n°2296 - Approbation des modifications du règlement redevance relatif à l’emprunt de livres à la bibliothèque communale.
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu la délibération n°454, de la séance du Conseil communal du 21 octobre 2013 fixant le montant de la redevance de prêt ;

Considérant qu’il est nécessaire de modifier cette délibération, suite à la modification du Règlement d’Ordre Intérieur de la bibliothèque Hubert Juin,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l’unanimité ;

ARRETE par :

Article 1er : Les lecteurs des bibliothèques communales paieront une redevance de 0,25 euro par livre emprunté pour les années 2017-2019. Le prêt est gratuit, excepté les bandes dessinées et mangas, pour les lecteurs ou lectrices n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans.

Une amende de 0,25 euro par livre par semaine de retard sera réclamée à l’emprunteur en défaut.

Article 2 : Des frais administratifs relatifs aux rappels seront appliqués suivant le Règlement d’Ordre Intérieur.

Article 3 : Le montant dû est versé entre les mains du Directeur financier.

Article 4 : A défaut de paiement comptant, le personnel de la bibliothèque n’autorisera pas le prêt des livres demandés.

Article 5 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 6 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 7 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°2297 - Approbation des modifications du règlement redevance relatif à l’emprunt de jeux à la ludothèque communale.

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu la délibération n° 450, de la séance du Conseil communal du 21 octobre 2013 fixant le montant de la redevance de prêt ;

Considérant qu’il est nécessaire de modifier cette délibération, suite à la modification du Règlement d’Ordre Intérieur de la ludothèque communale,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l’unanimité ;

ARRETE par :

Article 1er : Les usagers de la ludothèque paieront une redevance de 0,50 euro par jeu emprunté pour les années 2017-2019. Afin de soutenir la diffusion de jeux à destination de la jeunesse, le prêt aux collectivités et associations en contact avec l’enfance (0-18 ans) est gratuit.
Une amende de 0,50 euro par jeu par semaine de retard sera réclamée à l’emprunteur en défaut.

Article 2 : Des frais administratifs relatifs aux rappels seront appliqués suivant le Règlement d’Ordre Intérieur de la ludothèque.

Article 3 : Le montant dû est versé entre les mains du Directeur financier.

Article 4 : A défaut de paiement comptant, le personnel de la bibliothèque n’autorisera pas le prêt des jeux demandés.

Article 5 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 6 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 7 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Point n°16 – Délibération n°2298 - Fixation du montant de la location des logements communaux sis 74/11, 74/21 et 74/31 Grand Rue à 6791 ATHUS.

Le Conseil,
Vu l’article L1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la commune d’Aubange est propriétaire de l’immeuble sis 74, Grand-Rue à Athus ;

Considérant que les 3 appartements présents dans l’immeuble sont en cours de rénovation ;

Attendu que les logements sont, chacun, composés de 2 chambres, 1 salon, 1 cuisine, 1 salle de bain, et 1 hall d’entrée ;

Attendu la volonté politique de pouvoir offrir des logements décents à la classe moyenne en proposant un loyer adapté aux ménages à revenus modestes (revenus imposables entre 17.500 € et 32.100 € augmentés de 2.400 € par enfant à charge) ayant des difficultés à prendre en location des logements parmi le parc immobilier privé dont le loyer mensuel moyen pour un logement 2 chambres est de 750 € ;

Attendu que l’intérêt pour la commune d’Aubange de favoriser la mixité sociale et ainsi d’endiguer le phénomène de paupérisation sur la ville d’Athus ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
de fixer le montant de la location des logements communaux sis 74/11, 74/21 et 74/31 Grand-Rue à 6791 ATHUS à 580,00 €.

Point n°17 – Délibération n°2299 - Décision d’octroyer un subside de 1000,00 € à Lire et Ecrire Luxembourg Asbl.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Rita Stilmant, Directrice, de Lire et Ecrire Luxembourg ASBL ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 84010/435-01;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 1000,00€ à Lire et Ecrire Luxembourg ASBL pour l’exercice 2016 ;
d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°18 – Délibération n°2300 - Approbation de la Convention de partenariat avec l’Asbl Lire et Ecrire Luxembourg.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
La Convention de partenariat avec l’Asbl Lire et Ecrire Luxembourg (impliquant une subvention annuelle).
Point n°19 – Délibération n° 2301 - Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire et extraordinaire d’IMIO qui se tiendra à GOSSELIES le jeudi 1er juin 2017.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil du 24 juin 2013 portant sur la prise de participation de la Commune à l’intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IMIO du 01 juin 2017 par lettre datée du 29 mars 2017 ;

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à l’article L1523 – 13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune aux  Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’intercommunale IMIO du 01 juin 2017 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points des ordres du jour des Assemblées générales adressés par l’intercommunale ;

Considérant que les délégués rapportent aux Assemblées générales, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire porte sur : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration ;

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;

3. Présentation et approbation des comptes 2016 ;

4. Décharge des administrateurs ;

5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

6. Désignation d’un administrateur.

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire porte sur :

1. Modification des statuts de l’Intercommunale.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 19 des statuts de l’Intercommunale IMIO.

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

A l’unanimité ;

D'approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire dont les points concernent :

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes;
3. Présentation et approbation des comptes 2016;
4. Décharge aux administrateurs;
5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes.
6. Désignation d’un administrateur.
D’approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire dont le point concerne :
1. Modification des statuts de l’intercommunale.
Article 1 de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 1er ci-dessus. 

Article 2 de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 3 de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 

Point n°20 – Délibération n°2302 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra à TRANSINNE le lundi 19 juin 2017.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la convocation adressée ce 03 mai 2017 par l'Intercommunale SOFILUX aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le lundi 19 juin 2017 à l'Eurospace Center, rue Devant les Hêtres 1 à TRANSINNE;

Considérant l'affiliation de la Commune d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX;

Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

1. "que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

2. "qu'en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause".

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Rapport de gestion, rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes

2. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2016, annexe et répartition bénéficiaire

3. Décharge à donner aux Administrateurs et Commissaires pour l’exercice de leur mandat en 2016

4. Nominations statutaires

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

A l'unanimité;

D E C I D E :

1. d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 19 juin 2017 de l'intercommunale SOFILUX;

2. de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

3. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

4. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

5. de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.

Point n°22 – Délibération n°2303 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du Secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendra à BERTRIX le mercredi 28 juin 2017.

Le Conseil,
Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’intercommunale AIVE ;

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2017 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 28 juin 2017 à BERTRIX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 28 juin 2017 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté du 28 juin 2017 ;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté.   
Point n°23 – Délibération n°2304 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IDELUX Finances qui se tiendra à BERTRIX le mercredi 28 juin 2017.                                   
Le Conseil,
Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’intercommunale IDELUX Finances ;

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2017 par l’Intercommunale IDELUX Finances aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 28 juin 2017 à BERTRIX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 28 juin 2017 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire du 28 juin 2017 ;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Finances, trois jours au moins avant l’Assemblée générale ordinaire.                                            
Point n°24 – Délibération n°2305 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IDELUX Projets publics qui se tiendra à BERTRIX le mercredi 28 juin 2017.
Le Conseil,
Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale IDELUX Projets publics ;

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2017 par l’Intercommunale IDELUX Projets publics aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 28 juin 2017 à BERTRIX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX Projets publics qui se tiendra le 28 juin 2017 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX Projets publics du 28 juin 2017 ;
3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Projets publics, trois jours au moins avant l’Assemblée générale ordinaire.                                            
Point n°25 – Délibération n°2306 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IDELUX qui se tiendra à BERTRIX le mercredi 28 juin 2017.

Le Conseil,

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale IDELUX;

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2017 par l’Intercommunale IDELUX aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 28 juin 2017 à BERTRIX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
1. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX qui se tiendra le 28 juin 2017 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX du 28 juin 2017 ;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX, trois jours au moins avant l’Assemblée générale ordinaire. 
Point n°26 – Délibération n°2307 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de VIVALIA qui se tiendra à BERTRIX le mardi 20 juin 2017.

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 19 mai 2017 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20 juin 2017 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Considérant les incertitudes financières relatives au projet, notamment au regard de la hautement probable amputation de la capacité d’amortissement de l’investissement à Houdemont dans le cas où une fuite de la patientèle serait constatée vers Esch-sur-Alzette et Luxembourg ; 

Considérant le fait que la Commune d’AUBANGE n’aurait jamais adhéré à l’Intercommunale unique Vivalia si l’annonce avait été faite de vouloir supprimer l’outil de l’Hôpital d’Arlon ; 
Attendu l’étude IWEPS  « PERSPECTIVES DE POPULATION ET DE MÉNAGES POUR LES COMMUNES WALLONNE » qui consacre le fait qu’en 2035 les communes d’AUBANGE, MESSANCY et ARLON auront connu l’augmentation de population la plus importante de la Province de Luxembourg alors qu’il s’agit déjà de la zone la plus densément peuplée ; 
Après en avoir délibéré ; 

Après discussion, le Conseil communal décide par 15 voix pour, 2 voix contre (Madame Marie-Claude WEBER et Monsieur Rudy JACOB et 1 abstention (Madame Géraldine HAUSSE) sur 18 votants ;
1. de voter contre les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le mardi 20 juin 2017 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX, à savoir :

1. Approbation des procès-verbaux des réunions du 13 décembre 2016

1.1. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’assemblée générale ordinaire du 13 décembre 2016

1.2. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’assemblée générale extraordinaire du 13 décembre 2016

2. Présentation et approbation du rapport de gestion de l’exercice social 2016

3. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 2016

4. Approbation des bilans et comptes de résultats consolidés de l’exercice social 2016

5. Décharge aux administrateurs pour l’exercice social 2016

6. Décharge du contrôleur aux comptes pour l’exercice social 2016

7. Répartition des déficits 2016 des MR/MRS

7.1. MRS La Bouvière

7.2. Séniorie Sainte-Ode

7.3. MRS Saint-Antoine

7.4. Val des Seniors Chanly

8. Affectation du résultat de l’exercice social 2016

9. Fixation de la cotisation AMU 2017

10. Situation du capital au 31.12.2016

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 29 mai 2017 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale de l’Association intercommunale VIVALIA du 20 juin 2017,

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.
Point n°27 – Délibération n°2308 – Décision de modifier la convention relative au déménagement de la salle de jeux Madison Club Licence B003320 sous réserve d’un refus de la commission des jeux de déplacer la salle de Saint Georges/Meuse comme initialement prévu.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et, notamment l'article L1222;

Vu la Loi du 7 mai  1999 sur les jeux de hasard ;

Considérant que la S.A. TK ayant son siège rue du Monument 9 à 6730 TINTIGNY représentée par Monsieur Michel THOMAS souhaite déménager sa salle Madison Club licence B003320 située rue des Jardins 4 à ATHUS en vue d’une installation sur la zone « Point Triple » ;

Considérant que cet accord doit être avalisé par le Conseil Communal;

Vu l'article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Par 11 voix "pour", 6 voix "contre" (Mesdames Marie-Claude WEBER, Isabelle LARDOT, Sophie AUBERTIN, Catherine HABARU, Messieurs Pol KOENIG et Patric HANFF) et 1 abstention (Monsieur Christian BINET) sur  18 votants ;

DECIDE :

De modifier la convention relative au déménagement de la salle de jeux Madison Club Licence B003320 sous réserve d’un refus de la commission des jeux de déplacer la salle de Saint Georges/Meuse comme initialement prévu.

Point n°28 – Délibération n°2309 – Approbation du cahier spécial des charges modifié relatif à la construction d’un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et éclairage du terrain au football d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision n° 484 du Conseil communal du 17 mars 2008 approuvant le principe de dresser le projet de marché ayant pour objet “Agrandissement des vestiaires du football d’AUBANGE ;

Vu la décision n° 1349 du Conseil communal du 29 juin 2015 approuvant les conditions et le mode de passation du marché “Agrandissement des vestiaires et construction d’une cafétéria au football d’AUBANGE “ dont le estimé s'élèvait à 904.150,75 € TVAC ;

Vu la décision n° 1996 du Conseil communal du 12 septembre 2016 approuvant les conditions et le mode de passation modifiés du marché “Agrandissement des vestiaires et construction d’une cafétéria au football d’AUBANGE “ dont le estimé s'élèvait à 951.286,64 € TVAC ;

Vu l’approbation des conditions, du mode de passation du marché et du cachier spécial des charges “AUBANGE-FOOT-2017” relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE par le Conseil communal le 27 février 2017 ;

Considérant le cahier spécial des charges modifié suite aux remarques émises lors de la visite sur place d’Infrasports le 9 mai 2017; 
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

D'approuver le cahier des charges « AUBANGE-FOOT-2017 » modifié le 17 mai 2017, établi par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE. 

Point n°29 – Délibération n°2310 – Approbation du cahier spécial des charges relatif aux travaux d’extension de l’école communale d’AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision de principe du Collège communal du 29 juin 2015 approuvant le marché “Construction d'une classe en remplacement d'un module préfabriqué et création d'un réfectoire à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE, dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux 2016 (PPT 2016) ” dont le montant initial estimé s'élève à 290.000,00 € TVAC, approuvant également les conditions du marché de conception ;
Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à DST, Square Albert Ier, 1 à 6700 ARLON ;
Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, DST, Square Albert Ier, 1 à 6700 ARLON ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 343.923,53 € TVAC (0% TVA) ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Fédération Wallonie Bruxelles Ministère de l'Enseignement, Espace 27 Septembre - Local - Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 722/724-60 (n° de projet 20160035) et sera financé par fonds propres et subsides ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 24 mai 2017, le Directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Construction d'une classe en remplacement d'un module préfabriqué et création d'un réfectoire à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE, dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux 2016 (PPT 2016) ”, établis par l’auteur de projet, DST, Square Albert Ier, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 343.923,53 € TVAC (0% TVA).
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Fédération Wallonie Bruxelles Ministère de l'Enseignement, Espace 27 Septembre - Local - Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES.
Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 722/724-60 (n° de projet 20160035).
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°30 –Délibération n°2311 – Approbation du cahier des charges relatif à l’installation d’une climatisation dans l’ancienne aile de l’Hôtel de Ville sis 22 rue Haute à ATHUS.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision de principe du Collège communal du 26 octobre 2015 approuvant le marché “Installation d'une climatisation  dans l'ancienne aile de l'Hôtel de Ville sis 22 rue Haute à ATHUS” dont le montant initial estimé s'élève à 62.540,06 € TVAC, approuvant également les conditions du marché de conception ;
Vu la décision du Collège communal du 15 décembre 2015 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;
Considérant le cahier des charges N° CSC n° BA.7390/16 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 51.686,00 € hors TVA ou 62.540,06 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 104/724-60 (n° de projet 20170022) ;

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé, un avis de légalité N° 50/2017 favorable a été accordé par le Directeur financier le 19 mai 2017 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° CSC n° BA.7390/16 et le montant estimé du marché “Installation d'une climatisation  dans l'ancienne aile de l'Hôtel de Ville sis 22 rue Haute à ATHUS”, établis par l’auteur de projet, BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 51.686,00 € hors TVA ou 62.540,06 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 104/724-60 (n° de projet 20170022).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°31 – Délibération n°2312 – Approbation du cahier spécial des charges relatif aux travaux de peinture à l’église de HALANZY.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision de principe du conseil communal du 27 mars 2017 approuvant le marché “Rénovation des peintures à l'église d'HALANZY” dont le montant initial estimé s'élève à 65.000,00 € TVAC ;
Considérant le cahier des charges N° T-03-2017 relatif à ce marché établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 53.720,00 € hors TVA ou 65.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 790/724-60 (n° de projet 20170013)  ;

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé, le Directeur financier a rendu son avis de légalité 51/2017 le 19 mai 2017;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-03-2017 et le montant estimé du marché “Rénovation des peintures à l'église d'HALANZY”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 53.720,00 € hors TVA ou 65.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 790/724-60 (n° de projet 20170013).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point  n°32 – Délibération n°2313 – Approbation du cahier spécial des charges relatif à l’entretien extraordinaire de la voirie 2017.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° AUB-01-17 relatif au marché “Entretien extraordinaire de la voirie 2017” établi par le Service Auteur de Projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 613.633,50 € hors TVA ou 742.496,54 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/735-60 (n° de projet 20170003) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 23 mai 2017, 
Vu que le Directeur financier n’a pas répondu à la demande ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-01-17 et le montant estimé du marché “Entretien extraordinaire de la voirie 2017”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 613.633,50 € hors TVA ou 742.496,54 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 421/735-60 (n° de projet 20170003).
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°33 – Délibération n°2314 – Approbation du cahier spécial des charges relatif à la vente publique du « Domaine des Croisettes » à SUXY, Commune de CHINY.

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
Vu le Code forestier,
Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;
Vu la décision n° 640 du Conseil communal du 26 juin 2008 d’approuver le Cahier spécial des charges pour la location du droit de chasse dans les bois communaux des Croisettes à Suxy, le bail prenant cours du 1er septembre 2008 et se terminant le 30 juin 2017 ;
Vu l’expertise réalisée par Monsieur MAILLEUX, géomètre-expert, en date du 5 août 2014 relativement à l’estimation de fonds de bois situés au Domaine des Croisettes à SUXY et évaluant ceux-ci à 750.000 € ;
Vu la décision n° 1316 du Conseil communal du 29 juin 2015 de solliciter l’autorisation du Ministre des Forêts, René COLLIN, d’aliéner les parcelles du bois des croisettes à CHINY et de charger le Collège communal de la constitution du dossier administratif et de l’organisation de l’enquête commodo incommodo ;
Attendu l’offre du 18 janvier 2016 de la société GRANDIS SA, représentée par Monsieur Ramon REYNTIENS pour un montant de 3.500.000 euros pour les 135,89 Ha concernés ;
Vu l’avis du 19 février 2016 de l’autorité de tutelle, refusant la possibilité de convenir d’une cession de gré à gré sans mise en concurrence malgré l’écart important entre l’estimation et le prix proposé ;
Vu la décision du Collège communal du 14 juin 2016 de confier le dossier de cession du domaine communal des Croisettes à Monsieur le Notaire Nicolas PEIFFER ;
Vu l’avis n°122-2016 favorable émis par le Directeur financier, en date du 17 octobre 2016, sur le projet de décision « mise en vente publique et fixation du prix de départ à 3.500.000,00  € du bois des Croisettes à SUXY »;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 24 octobre 2016 d’exposer le Domaine des Croisettes en vente publique et de fixer la mise à prix à un minimum de 3.500.000,00 € ;
Vu la décision du Collège communal du 3 avril 2017 de procéder à la désignation d’un expert pour l’estimation actualisée et récente du Domaine des Croisettes et à la désignation du Notaire Nicolas PEIFFER pour rédiger le projet d’acte contenant le cahier des charges ;
Vu les expertises réalisées par le Département de la Nature et des Forêts en date du 11 janvier 2017 relativement à l’estimation des bois et par Monsieur Yannik NAISSE, géomètre-expert, en date du 6 avril 2017 relativement à l’estimation des différents fonds ;
Vu la décision du Collège communal du 24 avril 2017 de marquer son accord au lancement de l’enquête publique concernant la vente du Domaine des Croisettes, ayant lieu du mercredi 26 avril au vendredi 26 mai 2017 inclus ;
Vu la décision du Collège communal du 15 mai 2017 d’approuver le projet de Cahier des charges transmis par l’Etude du Notaire Nicolas PEIFFER et d’inscrire le point à l’ordre du jour de la prochaine séance de Conseil communal ;
Considérant qu’il y a lieu de réserver une forme de publicité à la vente du Domaine des Croisettes ;
Considérant que l’estimation de Monsieur MAILLEUX  a été mise à jour par Monsieur NAISSE le 6 avril 2017, évaluant le fonds de bois à 600.000,00 € ;
Considérant que les expertises ont été rendues accessibles au public lors du lancement de l’enquête publique ;
Considérant que l’enquête publique s’est clôturée le 26 mai 2017 ;
Considérant que l’autorisation du Ministre des Forêts est requise en vertu de l’article 53 du Code Forestier, sur base de la décision de principe du Conseil et de la décision du Collège validant le Cahier des charges du notaire ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
APPROUVE le Cahier des charges concernant la vente du Domaine des Croisettes de SUXY, transmis par l’Etude du Notaire Nicolas PEIFFER.
Point n°34 – Délibération n°2315 – Décision d’émettre un accord de principe sur l’échange de terrain rue Albert Claude Prix Nobel à hauteur du n°6 à 6791 ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’opération de Rénovation urbaine de la Ville d’Athus (arrêté du 15/11/2012) ;

Attendu le courrier de Maître BRICART daté 31 mars 2017 dans lequel il propose un échange entre deux parties de parcelle attenantes à l’habitation n°6 de la rue Prix Nobel à 6791 ATHUS ;

Vu la délibération du Collège communal du 15/05/2017 décidant d’émettre un avis de principe favorable sur cet échange et d’inscrire ce point à l’ordre du jour du Conseil communal.

Considérant que cet échange concerne une partie de la parcelle cadastrée 2ème division, section B, n°377E appartenant à la commune d’Aubange et une partie de la parcelle cadastrée 2ème division, section B, n°423N ;

Considérant que cet échange permettrait à la commune d’Aubange d’élargir l’accès menant à la plaine du Brüll ; qu’il rencontre les objectifs de la Rénovation urbaine ;

Considérant que l’échange se ferait à superficies équivalente et qu’il permettrait de désenclaver l’habitation par rapport au domaine public ;

Considérant qu’un plan précis de division doit encore être établi ; qu’il sera joint au projet d’acte ;

A l’unanimité ;
DECIDE : d’émettre un accord de principe sur cet échange.

Point n°35 – Délibération n°2316 – Décision d’émettre un accord de principe sur l’échange de terrain à hauteur de l’école libre d’HALANZY avec l’Asbl des Œuvres Paroissiales du Doyenné de MESSANCY.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Attendu le courrier du 31 mars 2017 de l’asbl des Œuvres Paroissiales du Doyenné de Messancy qui sollicite un échange de parcelles ;

Vu la délibération du Collège communal du 15/05/2017 décidant d’émettre un avis de principe favorable sur cet échange dans une configuration en triangle et d’inscrire ce point à l’ordre du jour du Conseil communal ;

Considérant que l’asbl propose que la commune d’Aubange cède une partie de la parcelle cadastrée 3ème division, section C, n°1714H et que l’asbl l’échange contre la partie de la parcelle située à l’avant de bâtiment du côté de la rue de la Fratenité (3ème division, section C, n°1714G) ;

Considérant que la parcelle communale (n°1714H) est actuellement aménagée en trottoir et en parking sur le bord de la rue de la Tannerie ; que la rue de la Tannerie est étroite et que cette parcelle est utilisée comme si elle faisait partie du domaine public ;

Considérant que l’avant de la parcelle n°1714G est actuellement aménagé en trottoir ; que les riverains y circulent à pied depuis de nombreuses années ;

Considérant que la partie à échanger comporte une partie du trottoir et que l’échange empêcherait la circulation des piétons ; qu’il y a lieu de revoir la forme de la parcelle à échanger en lui donnant une forme triangulaire pour ne pas entraver le passage des piétons sur le trottoir ;

Attendu la visite sur place le 09/05/2017 en présence des demandeurs et de représentants de l’administration communale ;

Considérant que la partie à échanger devrait faire l’objet d’un plan de géomètre pour déterminer avec précision la partie à échanger ; que ce plan sera joint au projet d’acte ;

A l’unanimité ;
DECIDE : d’émettre un accord de principe sur cet échange.

COMMUNICATIONS

Point n°36 – Délibération n°2317 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux Place Didier 45 à 6700 ARLON approuvant la délibération du Conseil communal du 30 janvier 2017 relative à la constitution d’une réserve de recrutement d’ouvriers polyvalents à temps plein de niveau E2 ou D2 pour le Service Travaux.

Point n°37 – Délibération n°2318 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la sécurité du trafic et de la télématique routière Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR accusant réception de la délibération du Conseil communal du 27 mars 2017 relatif aux règlements complémentaires sur le roulage – croisement entre la rue Cockerill et la rue Floréal/ entre la rue Cockerill et rue des Usines/ croisement des rues des Usines et Cockerill.

Point n°38 – Délibération n°2319 - Tableau des décisions par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).

POINT EN URGENCE

Délibération n°2320

Le Conseil,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et dela Décentralisation ;

Vu l’urgence ;
Considérant la démission de Monsieur Jérémy VAN LEEUWEN en date du 25 avril 2016 ;

A l’unanimité ;

D E S I G N E :

Monsieur Gérard SCHMIDT domicilié rue des Sept Fontaines n°55 à 6792 BATTINCOURT en tant que candidat administrateur afin de représenter la Commune au sein du Conseil d’Administration de la Scrl Habitations Sud Luxembourg.
_1557641182.xls
Feuil1

		Compte de résultats		CHARGES (C)		PRODUITS (P)		RESULTAT (P-C)

		Résultat courant		21,155,420.38		22,455,122.52		1,299,702.14

		Résultat d'exploitation (1)		25,047,759.22		25,955,948.03		908,188.81

		Résultat exceptionnel (2)		2,149,304.58		1,541,777.31		-607,527.27

		Résultat de l'exercice (1+2)						300,661.54






Feuil1

		Recettes		16,482.20

		Dépenses		14,862.09

		Excédent		1,620.11






